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64 ans
43 annuités

14h Poitiers - Av. Recteur Pineau

C'est toujours NON !

https://fsu86.fsu.fr/wp-admin/post.php?post=16225&action=edit


La Première Ministre a annoncé ce 10 janvier 2023 le report de l’âge légal de départ à la retraite à 64
ans avec une accélération de l’augmentation de la durée de cotisation qui s'appliquerait dès la
génération 1965.

Des mesures brutales
La dégradation des conditions de travail, les sureffectifs, les réformes incessantes augmentent la
pénibilité du travail, particulièrement dans les fins de carrières. Les personnels de l’éducation, dont
les salaires sont maintenus à des niveaux très insuffisants, vont devoir travailler plus longtemps et
voir leurs pensions déjà trop faibles une nouvelle fois amputées, dans un contexte d’inflation.

Des mesures injustes
L’allongement de la durée de cotisation renforce les inégalités femmes-hommes ; les femmes étant
davantage concernées par les carrières incomplètes, les temps partiels non choisis… 
L’espérance de vie en bonne santé des Français-es est de 64,1 ans pour les femmes et 62,7 ans pour
les hommes… Voulons-nous mourir au travail ?

D’autres mesures sont possibles !

RAPIDE ARGUMENTAIRE 
pour ne pas se laisser berner 

Financer nos retraites sans travailler plus, c’est pourtant
possible ! De nombreuses pistes porteuses de progrès
social existent : fin des allégements de cotisations sociales
sans effet sur l’emploi, fin des cadeaux fiscaux aux plus
riches, augmentation des cotisations retraite des salariés et
des employeurs.

Les caisses sont en déficit et il n’y a plus d’argent : FAUX

Sources : COR - IRES - lettre financière Vernimmen - 
Observatoire de la justice sociale (ATTAC)

La FSU revendique :
un âge légal de départ à 60 ans et le retour à 37,5 années de cotisation avec
suppression de la décote qui pénalise doublement les carrières incomplètes ;
la prise en compte des années d’étude, ainsi qu’un véritable aménagement
des fins de carrière sans impact sur le calcul de la pension (cessation
progressive d'activité) ;
le rétablissement des bonifications liées aux enfants ;
l’amélioration de la situation des polypensionné·es ;
l’indexation des pensions sur le salaire moyen.

Le poids de la rue peut faire reculer le gouvernement.


